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Quel rôle peuvent jouer 
les parlements nationaux dans 
la lutte contre l’augmentation 
du harcèlement et du discours 
de haine à l’égard des femmes 
politiques et parlementaires ?

Un sexisme et un harcèlement sexuel systématiques et alarmants 
à l’égard des femmes dans les parlements nationaux

1. Le harcèlement et le discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires ne datent 
assurément pas d’hier, mais ces phénomènes font l’objet d’une attention accrue ces dernières années, d’autant 
plus que le mouvement #MeToo a conduit les femmes politiques et parlementaires à parler ouvertement de 
leurs expériences.

2. L’étude régionale sur le sexisme, le harcèlement et la violence à l’égard des femmes dans les 
parlements d’Europe, menée conjointement par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) et 
l’Union interparlementaire (UIP) en 2018, et les rapports internationaux sur la violence contre les femmes en 
politique, comme celui de la rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la violence à l’égard des femmes, ses 
causes et ses conséquences, font état d’un niveau alarmant de sexisme, de harcèlement sexuel et de violence 
fondée sur le genre à l’égard des femmes, dans les parlements nationaux. Ils mettent également en évidence 
le sous‑signalement généralisé et très préoccupant de ces actes et le manque de mécanismes adéquats et à 
l’écoute des victimes qui permettraient de signaler les violences, de protéger les victimes et de sanctionner 
les auteurs. D’autres études parviennent également à des conclusions similaires (voir liste « autres sources 
d’information »).

3.  L’étude conjointe APCE/UIP, qui repose sur des entretiens confidentiels réalisés sur une base volontaire, 
souligne que des actes de sexisme, d’abus et de violence à l’égard des femmes sont également fréquents 
dans les parlements nationaux des États membres du Conseil de l’Europe. Parmi ces conclusions alarmantes 
figurent les données suivantes :

 ► 85,2 % des femmes parlementaires ayant pris part à l’étude indiquent avoir fait face à des violences 
psychologiques au cours de leur mandat ;

 ► 46,9 % ont reçu des menaces de mort, de viol ou de coups ;

 ► 58,2 % ont été la cible d’attaques sexistes en ligne sur les réseaux sociaux ;

 ► 67,9 % ont été la cible de remarques portant sur leur apparence physique ou fondées sur des stéréo‑
types de genre ;

 ► 24,7 % ont subi des violences sexuelles ;

 ► 14,8 % ont subi des violences physiques ;

 ► les femmes parlementaires de moins de 40 ans sont davantage visées par les actes de harcèlement 
psychologique et sexuel ;

 ► les femmes parlementaires qui luttent contre les inégalités entre les sexes et les violences faites aux 
femmes sont souvent les cibles privilégiées d’attaques.

http://website-pace.net/documents/19879/5288428/20181016-WomenParliamentIssues-FR.pdf
http://website-pace.net/documents/19879/5288428/20181016-WomenParliamentIssues-FR.pdf
https://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/73/301&Lang=F
https://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/73/301&Lang=F
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4. Autre point préoccupant, les auteurs de harcèlement et de violence sont aussi bien des adversaires poli‑
tiques que des collègues du parti des victimes ou de simples citoyens. Il faut également s’inquiéter du faible 
taux de signalement de ces actes :

 ► seulement 23,5 % des femmes parlementaires et 6 % des femmes membres du personnel parlementaire 
ayant subi du harcèlement sexuel ont signalé leur agression ;

 ► seulement 50 % des femmes parlementaires ayant reçu des menaces de violences physiques en ont fait 
part à la police, au service de sécurité du parlement ou à un autre service.

5. Le faible taux de signalement pourrait s’expliquer en premier lieu par l’absence, dans la plupart des parle‑
ments, de mécanismes de signalement ou de services de soutien vers lesquels les victimes de harcèlement 
ou de violence pourraient se tourner. Par ailleurs, rares sont les politiques internes aux parlements qui visent 
à éliminer le harcèlement et le discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires.

6. De plus, il n’existe pas de données ni d’indicateurs permettant d’évaluer l’ampleur du harcèlement et 
du discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires, même en période électorale, ce qui 
explique en partie pourquoi ces phénomènes ne sont pas considérés comme répandus ni structurels.

7. L’étude portait sur le sexisme, le harcèlement et la violence à l’égard des femmes parlementaires et des 
femmes membres du personnel parlementaire. Toutefois, il est important de garder à l’esprit que les hommes, 
notamment ceux qui font partie du personnel parlementaire, sont et peuvent être victimes de harcèlement. 
Il conviendra d’y accorder toute l’attention voulue dans les travaux et études futurs. 

Un effet dissuasif sur la participation politique des femmes

8. L’égalité de participation des femmes et leur accès aux postes de responsabilités politiques et de prise 
de décisions à tous les niveaux sont fondamentaux pour parvenir à l’égalité de genre et assurer le bon fonc‑
tionnement de la démocratie. Le droit des femmes à participer à la vie politique sur un pied d’égalité avec 
les hommes, aussi bien en tant qu’électrices qu’en tant que candidates, est protégé par la Convention des 
Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (articles 7 et 8). En 
moyenne, 26 % des parlementaires des États membres du Conseil de l’Europe sont des femmes. Ce chiffre est 
encore loin de la parité et ne présage rien de bon pour la réalisation des Objectifs de développement durable 
et de l’initiative « Pour un monde 50/50 en 2030 ».

9. Assurer une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décisions politiques et 
publiques figure parmi les priorités du Conseil de l’Europe dans sa Stratégie 2018‑2023 pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Celle‑ci souligne que la sous‑représentation des femmes dans la vie publique et 
politique reste un problème crucial qui nuit au bon fonctionnement des institutions et des processus démo‑
cratiques. Du fait de la place dominante des hommes dans la vie et les activités politiques et dans les processus 
de prise de décisions, les priorités politiques sont établies par des hommes. La culture politique continue de 
s’articuler autour des expériences de vie et des comportements masculins.

10. De multiples obstacles, dont le harcèlement et le discours de haine, freinent l’entrée des femmes dans la 
vie politique et leur pleine participation à celle‑ci. Les hommes comme les femmes peuvent être victimes de 
violences, de harcèlement ou d’intimidation en politique, mais lorsque ces actes ciblent des femmes, ils sont 
fondés sur le genre et prennent la forme de commentaires, de menaces et de propos sexistes, de harcèlement 
et de violence sexuels, y compris de menaces de viol. L’étude conjointe APCE/UIP révèle leur ampleur.

11. Le sexisme et le harcèlement à l’égard des femmes sont très courants en période électorale. Ces violences 
électorales à caractère sexiste s’accompagnent parfois de menaces contre la sécurité des candidates ou celle 
de leur famille, et d’atteintes à leur dignité morale et humaine.

12. Le harcèlement en ligne, misogyne et sexiste, est en augmentation. Bien qu’internet n’en soit pas à l’ori‑
gine, il contribue à la propagation et à la perpétuation des stéréotypes de genre, du sexisme et du discours de 
haine, ce qui introduit une difficulté supplémentaire pour lutter contre ce problème et limiter ses répercussions 
négatives.

13. La normalisation et la tolérance du harcèlement et du discours de haine à l’égard des femmes politiques et 
parlementaires dissuadent les femmes de jouer un rôle actif sur le plan politique et empêchent ou limitent leur 
participation à la vie politique, aussi bien à titre individuel qu’au sein d’un groupe. Combinés aux stéréotypes 
associant le rôle des femmes à la sphère privée, domestique et familiale et au foyer, ces facteurs ont un effet 
dissuasif sur la participation et la contribution des femmes à la société, privent ces dernières du droit d’accéder 
à des postes de responsabilités et compromettent leur capacité à s’acquitter de leur mandat électoral.

https://rm.coe.int/16807854a0
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La voie à suivre pour un parlement sans harcèlement

14. Les mesures à prendre pour bannir le harcèlement des parlements et donner aux femmes toutes les 
chances de participer ne demandent pas d’investissements majeurs, mais un engagement politique fort au 
plus haut niveau, en particulier de la part des Présidentes et des Présidents de parlement, ainsi qu’un chan‑
gement des mentalités.

15. Les recommandations de l’étude conjointe APCE/UIP et les bonnes pratiques identifiées au niveau des 
parlements nationaux ont abouti aux propositions ci‑dessous, non exhaustives :

 ► ne plus tolérer aucun comportement sexiste, harcèlement moral et sexuel ou violence fondée sur le genre 
dans les parlements, notamment grâce à la mise en œuvre au niveau des parlements des normes du 
Conseil de l’Europe, en particulier de la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul), de la Recommandation CM/Rec(2019)1 
du Comité des Ministres aux États membres sur la prévention et la lutte contre le sexisme, et de la 
Résolution 2274 (2019) de l’Assemblée parlementaire « Pour des parlements sans sexisme ni harcèlement 
sexuel », ainsi que d’autres instruments régionaux ou internationaux pertinents ;

 ► mettre en place des mécanismes de plainte et d’enquête appropriés qui soient confidentiels, équitables 
et à l’écoute des victimes ;

 ► garantir que les victimes de harcèlement et d’agression ont connaissance et bénéficient de services 
d’aide et de conseil confidentiels et centrés sur leurs droits ;

 ► mettre fin à l’impunité des auteurs de violences en introduisant et en appliquant des sanctions discipli‑
naires. À cet égard, envisager de revoir les règles qui confèrent une immunité de poursuites aux membres 
du parlement ayant commis des actes de harcèlement sexuel ou de violence à l’égard des femmes ;

 ► concevoir et mener des programmes de formation, à l’intention de toutes les personnes qui travaillent 
au sein des parlements, sur les questions de respect sur le lieu de travail, de sexisme, de harcèlement et 
sur les programmes et mécanismes mis en place pour résoudre ces problèmes ;

 ► réaliser des enquêtes pour évaluer l’ampleur du sexisme, du harcèlement et des violences à l’égard des 
femmes dans les parlements, et prendre des mesures pour améliorer la situation ;

 ► proposer, soutenir et appliquer des politiques et des lois pour garantir la parité dans la vie publique et 
politique ;

 ► encourager et proposer des incitations aux partis politiques pour assurer une meilleure représentation 
des femmes dans la prise de décision ;

 ► encourager les partis politiques à élaborer des codes de conduite et à prendre des mesures pour en finir 
avec les stéréotypes de genre, le patriarcat, la misogynie et la culture qui tolère et cautionne les actes 
de violence et de harcèlement à l’égard des femmes en politique ;

 ► impliquer activement les hommes dans toutes les activités de prévention et de lutte contre le sexisme, le 
harcèlement et les violences faites aux femmes. Envisager la mise en place d’une formation obligatoire 
sur les codes de conduite et l’éthique dans le milieu professionnel ;

 ► établir un partenariat et travailler avec les médias pour promouvoir la représentation non sexiste des 
femmes et lutter contre les stéréotypes de genre préjudiciables et le sexisme ;

 ► proposer, promouvoir et soutenir des programmes éducatifs pour les plus jeunes afin de développer 
une culture de tolérance, de non‑discrimination, d’égalité et de respect.

Questions à débattre

 ► Comment votre parlement a‑t‑il clairement fait savoir que le harcèlement et le discours de haine à 
l’égard des femmes politiques et parlementaires sont inacceptables ? Est‑il doté d’un code de conduite 
pour ses membres qui condamne sans équivoque le harcèlement sexuel et le discours de haine sexiste ?

 ► Quels sont les mécanismes de plainte mis en place pour prévenir et sanctionner le harcèlement et le 
discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires ? 

 ► Votre parlement collecte‑t‑il des données et mène‑t‑il des enquêtes pour déterminer l’ampleur du 
harcèlement et du discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires ?
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 ► Votre parlement organise‑t‑il et encourage‑t‑il des débats publics pour sensibiliser à la question du 
harcèlement et du discours de haine à l’égard des femmes politiques et parlementaires ainsi qu’à ses 
conséquences sur la vie personnelle, publique et politique et sur la démocratie ?

 ► Avez‑vous des bonnes pratiques pour engager activement les hommes dans la lutte contre le harcèle‑
ment et les discours de haine à l’égard des femmes parlementaires ?
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lutte contre le sexisme
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